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Direction générale de la santé 

 

           Paris, le 2 avril 2007 

Dossie r de presse  
Généralisa tion de la transmissi on électron ique des cer tificats de décès 
Les donn ées sur les ca uses médicales de décès c onstituent  une source esse nt ielle 
d'info rmations épidémiolog iques, tant  pou r mett re en évidence des problèmes de santé 
pub lique au niveau national que pou r effectuer des comparais ons internationales. Ces 
donn ées permettent également  d'évaluer l 'impact des ac tions en santé réalisées par les 
pou voirs pub lics e t cont ribuent  au sys tème de veille sa nitaire. Initiée en 2004 par l 'Inserm 
et la DGS, coordonn é par le CépiDc de l’Inserm (Centre d’épidémiologie sur les ca uses 
médicale de décès) en associa tion  avec l’I nVS, la cer tifica tion  élec tronique des causes 
médicales de décès permet désormais à l’e nsemble des médecins la transmissi on rapide 
de ces documents par voie élec tron ique sécurisée. 
 
Qu’es t ce que le cer tifica t de décès ? 
Un certificat de décès est établi systématiquement par le médecin ayant constaté le décès. Il 
existe deux modèles de certificats de décès. Le premier concerne les décès de nouveau-nés 
jusqu'à vingt-sept jours de vie (mort-nés exclus). Le second concerne les décès à partir du vingt-
huitième jour. 

Il comprend deux parties: 

     - un volet administratif nominatif comportant l’état civil du défunt, les date, heure et lieu de 
décès ainsi que les informations nécessaires à la délivrance du permis d’inhumer et à la 
réalisation des opérations funéraires ; 

     - un volet médical relatif aux causes de décès qui est clos par le médecin avant la remise du 
certificat afin de préserver la confidentialité de ces informations sensibles. 

C’est à la fois un document à caractère administratif et médical. Il répond à des finalités 
multiples :  

- autoriser l’inhumation : le maire ne peut délivrer le permis d’inhumer que si le médecin qui 
a établi le certificat n’a pas soulevé d’obstacle médico-légal (mort violente ou suspecte) ; 

- mettre à jour les statistiques démographiques de l’institut national des statistiques et des 
études économiques (Insee) ; 

- mettre à jour la statistique nationale des causes de décès (Inserm) ; 

- permettre aux services de l’Etat (DDASS) d’accomplir leur mission de surveillance et 
d’alerte en suivant l’évolution des décès consécutifs à certaines pathologies. 

 
Principes de la cer tifica tion électronique  

La certification des quelque 540 000 décès survenant en France chaque année est actuellement 
basée sur la circulation de documents "papier" du médecin à la mairie, de la mairie aux DDASS 
et à l'INSEE, puis des DDASS à l'Inserm. La circulation et la manipulation de ces documents 
entraînent des problèmes de délai, de fiabilité, de réactivité et de confidentialité. En particulier, le 
délai de mise à disposition des données, actuellement de plusieurs mois, a une influence sur la 
qualité de celles-ci puisqu'il est difficile de contacter le médecin certificateur pour obtenir des 
informations complémentaires lorsque cela est nécessaire. De plus, ce délai ne permet pas 
l'utilisation immédiate des données dans le contexte d'un système d'alerte. 

Compte tenu des évolutions technologiques, le passage à un mode de certification électronique 
des causes médicales de décès doit permettre d'améliorer considérablement le circuit actuel du 
certificat de décès. Ce système offre la possibilité au médecin de certifier directement le décès 
sur un poste informatique en supprimant le document papier pour la partie médicale du certificat.  
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Principaux avantages de la cer tifica tion électron ique des causes de décès : 

- Mise à disposition quasi immédiate des causes de décès auprès des services en charge de la 
veille sanitaire (InVS, DDASS), 
- Diminution des délais de production des statistiques de mortalité, 
- Amélioration de la qualité et de la fiabilité des données en utilisant, si nécessaire, les 
possibilités d'aide au remplissage et d'interaction avec le médecin certificateur au moment de la 
certification d'un décès, 
- Renforcement de la confidentialité des données par des procédures de codage. 

� Lors de la canicule d'août  2003, les diff icultés pou r établir ra pidement  le niveau et 
les carac téris tiques de la mortali té ont  mis ce projet au premier plan des priori tés 
du  minis tère de la Santé. 

L'ensemble des acteurs impliqués à divers titres dans le processus de déclaration ou dans 
l'utilisation des causes médicales de décès (InVS, DDASS, INSEE, Direction de l’hospitalisation 
et de l’organisation des soins (DHOS), Direction de la recherche, des études, des évaluations  et 
des statistiques (DREES), Direction Générale des Collectivités Locales (DGCL), représentants 
des Départements d'Information Médicale (DIM), Conseil de l'ordre des médecins, Fédération 
française des pompes funèbres, Syndicat des médecins généralistes MG France) ont été 
associés à ce projet. 
 
La transmissi on élec tronique du volet médical  

Le médecin effectue la déclaration d'un décès par Internet, à partir d’un poste banalisé connecté à 
une imprimante.  

Pour effectuer sa déclaration : 

1. il se connecte sur le site  https://sic.certdc.inserm.fr1 et s’identifie au moyen d’une carte de 
professionnel de santé (CPS) ou d’un autre moyen équivalent (certificat d’authentification)  

2. il saisit le certificat de décès sur un formulaire électronique. Cette déclaration consiste en la 
saisie assistée et sécurisée sur un formulaire comportant des rubriques identiques à celles des 
formulaires actuels. 

3. Une fois le certificat rempli et validé par le médecin habilité, une édition de la partie 
administrative est effectuée et signée de façon manuscrite par le déclarant. Ce volet 
administratif suit le même cheminement qu’avec le support papier. 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

La transmission du volet médical est dématérialisée et s’effectue donc en temps réel. Dès validation, 
le volet médical est immédiatement télétransmis à l’Inserm qui peut établir à partir de ces données la 

                                                 
1 Le site comprend également un espace public qui présente notamment des statistiques sur les 
causes médicales de décès. 
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statistique nationale des causes de décès. Le CépiDc gère la base constituée de l’ensemble des 
volets médicaux des certificats de décès qui lui sont transmis. 
 
Comment  la cer tifica tion se mett ra-t-elle en place pou r les professi onn els de santé ? 
 
Après une phase de test menée dans plusieurs é tablisseme nts pilotes, l 'applica tion  est 
actuelleme nt  dispon ible pou r l’e nsemble des médecins cer tifica teurs. Elle est utilisable sous 
deux formes : une application web complète ou un module avec un ensemble de spécifications 
techniques. Ce module et les spécifications associées permettent aux établissements qui le 
souhaitent de développer leur propre système de déclaration des causes médicales de décès. 
 
Le système doit être progressivement déployé à l'ensemble des établissements de santé 
déclarant des décès et aux médecins libéraux. Durant l'année 2007 le travail consistera à 
accompagner le changement et à adapter les choix technologiques aux besoins spécifiques des 
médecins. Les difficultés de mise en place du système dépendent de l'environnement dans 
lequel le médecin exerce.  

- En milieu hospitalier, l'authentification se calera sur les choix et le calendrier retenus 
pour le Dossier Médical Personnel. En attendant ces décisions, l'application gère à la 
fois les connexions par carte CPS ou par identifiant et mot de passe lorsque ces 
cartes ne sont pas disponibles.  

- Pour les médecins libéraux, le principal problème est la possibilité d'accéder à un 
ordinateur lors de la constatation du décès. Le médecin peut donc soit rédiger le 
certificat sur son propre ordinateur à son cabinet, soit utiliser le certificat papier 
habituel. L'évolution des technologies et la disponibilité croissante de systèmes 
nomades devraient permettre de régler ce problème à terme. 

 
La certification électronique des causes médicales de décès achèvera l'informatisation de la 
production des données sur les causes médicales de décès par l’Inserm, commencée en 1999 
avec la numérisation des certificats, la saisie vocale des causes de décès et le codage 
automatique de ces causes.  
 
La déclaration électronique des causes médicales de décès s'inscrit dans le contexte général de 
la dématérialisation des formulaires administratifs. Elle se traduira par de multiples avancées 
dont la possibilité d'utiliser les informations transmises par les médecins certificateurs comme 
une des composantes importantes du système d'alerte et de veille sanitaire en santé. 
 

� Pour en savoir plus : 
 
http://www.cepidc.vesinet.inserm.fr/ 
https://sic.certdc.inserm.fr (accès public au serveur de l'application "certification électronique") 
 
 

� Cont acts chercheurs : 
 
Gérard Pavill on 
CépiDc Inserm,  
44 Chemin de Ronde, 78116, Le Vésinet. 
Tel : 01 34 80 24 62 
pavillon@vesinet.inserm.fr 
 
Eric J oug la 
CépiDc Inserm,  
Tel : 01 34 80 24 30 
jougla@vesinet.inserm.fr 
 
 


